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Enjeux biodiversité

La région Occitanie possède une biodiversité très riche et d’intérêt patrimonial à l’échelle nationale voire
mondiale. Bénéficiant d’une position au carrefour des influences atlantique, méditerranéenne, continentale et
alpine, elle présente une grande diversité de systèmes écologiques qui permettent à des milieux et des
espèces très variées de se développer. Sur la base des études existantes et non exhaustives, il a été ainsi
recensé en Occitanie 215 espèces d’intérêt patrimonial (144 espèces de la Directive Oiseaux et 71 espèces
de la Directive Habitats-Faune-Flore) et une centaine d’habitats d’intérêt communautaire.

Pour protéger ces espèces et habitats, la France a développé une politique de protection nationale qui se
décline en Occitanie par :

1. Des espaces remarquables reconnus par différents dispositifs :

 45 % du territoire régional est en ZNIEFF de type 1 et 2 (soit 19 % de la surface des ZNIEFF nationales).
Pour les ZNIEFF de type 1, ces zones déterminent des secteurs de grand intérêt biologique ou écologique
et pour les ZNIEFF de type 2 ce sont de grands ensembles naturels riches et peu modifiés offrant des
potentialités biologiques importantes. La liste des espèces et habitats concernant ces zones sont fixées
dans chaque région sur la base de la méthodologie d’inventaires du Muséum national d’histoire naturelle
(MNHN).

 18,3 % est en zone Natura 2000 (250 sites) ;
 20,3 % se situe en Parc naturel régional (nombre de 6 + 1 en création) ;
 4,9 % est en en Parc national dont 1,7 % en cœur de Parc, où l’Etat doit assurer une protection maximale

du patrimoine naturel et encadrer les activités humaines) ; le parc national des Cévennes et le parc
national des Pyrénées ;

 0,3 % est en Réserves Naturelles (49 sites dont 17 en Réserves Naturelles Nationales, 11 en Réserves
Naturelles Régionales et 21 Réserves Biologiques). Ces réserves sont des espaces protégées dont le
patrimoine naturel est considéré comme exceptionnel. Elles ont pour vocation de préserver à long terme
des milieux fonctionnels et écologiquement représentatifs ainsi que des espèces à forte valeur
patrimoniale.

2. Des outils de protection et d’action en faveur des espèces :

 les espèces protégées :

Les articles L411-1 et 2 du code de l’environnement fixent les principes de protection des espèces et
prévoient notamment l’établissement de listes d’espèces protégées. Ainsi, on entend par espèces
protégées toutes les espèces visées par les arrêtés ministériels de protection. Ces listes peuvent être
complétées le cas échéant par des arrêtés régionaux (flore notamment).

En Occitanie une grille de hiérarchisation des espèces de faunes protégées et patrimoniales a été produite
par la DREAL et validée par le CSRPN. Sur cette base, deux listes régionales avifaune et chiroptère
spécifiques pour l’éolien ont été établies.



 les plans nationaux et régionaux d’action (PNA) :

Les PNA sont des outils stratégiques opérationnels engagés sur 5 à 10 ans qui visent à assurer la
conservation ou le rétablissement dans un état de conservation favorable d’espèces, de faune et de flore
sauvages menacées. En région Occitanie, la DREAL est concernée par 38 PNA dont 9 en pilotage
national. Les espèces PNA concernées par l’éolien en Occitanie sont : l’Aigle de Bonelli, le Faucon
crécerellette, le Vautour moine, le Milan royal, les chiroptères et pour la flore l’Aster des Pyrénées.

Pour l’avifaune sensible à l’éolien, une fiche spécifique du PNA pour l’éolien stipule les actions suivantes :
« la mise en place d’études d’évaluation des effets des éoliennes sur les populations concernées par le
PNA, la mise à disposition de carte de présence de l’espèce concernée, la mise en place d’études par
balise GPS pour étudier le comportement et définir les territoires de repos/reproduction et d’alimentation
de ces espèces (domaines vitaux). »

 les outils de maîtrise foncière (espaces en gestion) par le Conservatoire d’Espaces Naturels, le
Conservatoire du littoral et des rivages lacustres ;

 les outils de gestion contractuels : par le biais du réseau Natura 2000. Le réseau comprend des zones
de protection spéciale (ZPS) qui visent la conservation d’espèces d’oiseaux sauvages figurant à l’annexe I
de la directive Oiseaux et les zones spéciales de conservation (ZSC) pour la conservation d’espèces
figurant aux annexes I et II de la directive Habitats.

 des outils de protection réglementaire au niveau départemental :

Les 78 Arrêtés de Protection de Biotope pris en Occitanie ont pour objectif la préservation des milieux
naturels nécessaires à la survie d’espèces animales ou végétales protégées. Pris à l’initiative de l’Etat et
du préfet de département, ils réglementent des activités susceptibles de porter atteinte à la conservation
du biotope, tels que le dépôt de déchets, l’introduction de végétaux ou d’animaux, le brûlage ou le broyage
de végétaux, l’épandage de produits phytosanitaires, etc.

L’Occitanie est un territoire vaste, bénéficiant d’une position unique au carrefour d’influences atlantiques et
méditerranéennes, continentales et alpines. Elle établit par ailleurs une connexion majeure entre la
péninsule ibérique et le nord de l’Europe et comprend deux massifs montagneux et un littoral
caractéristique. Il en résulte une grande diversité de systèmes écologiques qui permettent à des milieux et
des espèces très variés de se développer. L’Occitanie est ainsi un « hot spot » de biodiversité, le territoire
accueillant plus de la moitié des espèces françaises de faune et flore.

Compte tenu de ces enjeux de biodiversité, l’installation d’éoliennes entraîne une potentielle modification des
conditions de déplacement de certaines espèces avec une perturbation des comportements des oiseaux et
des chiroptères en vol, réduisant leurs activités de reproduction ou d’alimentation, voire entraînant des pertes
d’habitats. Il a été constaté que les éoliennes en fonctionnement peuvent également engendrer des
mortalités de ces espèces qui, pour certaines, sont protégées.

Éléments de cadrage
La DREAL propose des éléments de cadrage pour la prise en compte de la biodiversité, en amont, dans le
montage des dossiers éoliens.

Ces éléments de cadrage se basent sur les listes de hiérarchisation régionales (avifaune et chiroptères)
et les cartes de sensibilité sur l’avifaune et les chiroptères afin de faciliter l’analyse des dossiers.



Oiseaux

Concernant la liste de hiérarchisation de sensibilité sur l’avifaune, elle a été établie sur deux critères : le
niveau de responsabilité nationale de la région Occitanie, croisé avec le niveau d’effectifs nationaux de
chaque espèce menacée ainsi que l’existence de Zones de Protection Spéciale (ZPS) qui visent la
conservation des oiseaux sauvages figurant en annexe I de la Directive européenne « Oiseaux sauvages »
(79/409/CEE du 25/04/1979 modifiée du 30/11/2009 n°2009/147/CE).

Responsabilité nationale de l'Occitanie
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Chiroptères

Concernant la liste de hiérarchisation de sensibilité sur les chiroptères, elle est décrite selon 2 paramètres : le
risque de mortalité et le risque de perte d’habitat.

Les cartes de sensibilité prennent en compte les listes de hiérarchisation régionales (avifaune et chiroptères).
En fonction de la sensibilité retenue, il est envisagé des démarches spécifiques en termes d’espèces
protégées.

Comment savoir si une DEP est nécessaire ?

Les tableaux ci-dessous précisent en fonction de l’intensité de l’enjeu, l’application du principe ERC et la
procédure de DEP à initier (ou non).

Pour l’avifaune :

Zones à enjeux Couleur Procédure à suivre en termes de dérogation espèces protégées (DEP)

Enjeu très fort Evitement à privilégier et pour les parcs existants mise à niveau sur des prescriptions maximales

Enjeu fort Réalisation d’une DEP avec prescriptions élevées

Enjeu sensible La réalisation d’une DEP va dépendre des impacts résiduels significatifs ou non.
Dans tous les cas, les mesures de réduction sont nécessaires.

Enjeu indéterminé A étudier au cas par cas

Niveau de sensibilité vis-à-vis l’éolien

Risque de collision 5 km

Rhinolophe mehely Exceptionnel 5 Faible Fort
Grande noctule Très fort 30 Très fort Fort Très fort (pris sur 10 km)
Minioptère de Schreibers Très fort 30 Modéré Modéré Fort (pris sur 10 km)
Molosse de Cestoni Fort 30 Très fort Fort Fort
Noctule commune Fort 30 Très fort Non évalué Fort
Noctule de Leisler Modéré 20 Très fort Non évalué Fort
Pipistrelle de Nathusius Fort 20 Fort Non évalué Fort
Barbastelle d’Europe Fort 10  Modéré Fort Enjeu sensible
Rhinolophe euryale Très fort 5 Faible Fort Enjeu sensible
Murin de Capaccini Très fort 5 Faible Fort Enjeu sensible
Murin d’Escalera Très fort 5 Faible Fort Enjeu sensible
Grand et Petit murins Fort 20  Modéré Fort Enjeu sensible
Pipistrelle commune Faible 10 Fort Faible Enjeu sensible
Pipistrelle pygmée Faible 10 Fort Faible Enjeu sensible
Pipistrelle de Kuhl Faible 10 Fort Faible Enjeu sensible
Sérotine bicolore Faible 10 Fort Faible Enjeu sensible
Sérotine commune Faible 10 Fort Faible Enjeu sensible
Vesper de Savi Faible 10 Fort Faible Enjeu sensible
Grand Rhinolophe Modéré 5 Faible Fort Enjeu sensible

Chauve souris 
Nom vernaculaire

Enjeu de 
conservation

Rayon 
d’action 
principal 
(km)

Synthèse enjeu de 
conservation/Niveaux de 

risque

Risque de 
perte 
d’habitat

Très fort (pas de 
représentation graphique)



Pour les chiroptères

Zones à enjeux Couleur Procédure à suivre en termes de dérogation espèces protégées (DEP)

Enjeu très fort Evitement à privilégier et pour les parcs existants mise à niveau sur des prescriptions maximales.

Enjeu fort Prescriptions de réduction élevées.

Si réalisation d'une DEP déclenchée au titre d’autres espèces protégées, intégration des espèces
protégées chiroptères dans la DEP.

Enjeu sensible Prescriptions de réduction

Si réalisation d'une DEP déclenchée au titre d’autres espèces protégées, intégration des espèces
protégées chiroptères dans la DEP.

Enjeu indéterminé A étudier au cas par cas







Étude sur l’efficacité des systèmes de réduction de la mortalité aviaire

Sous l’impulsion de la DREAL, une étude sur l’efficacité des systèmes de réduction de la mortalité aviaire a
été lancée en 2019.

En effet, ces systèmes sont actuellement prescrits comme des solutions pouvant préserver l’avifaune. Or
leur efficacité nécessite d’être évaluée car plusieurs technologies existent sur le marché. Même si les
développeurs de ces dispositifs ont déjà réalisé des tests d’efficacité, une approche scientifique doit
permettre d’obtenir des résultats standardisés et comparables, en utilisant des critères d’évaluation
homogènes. 

Une étude est donc en cours de réalisation avec la communauté scientifique et la LPO, dont la LPO, afin de
mener l’évaluation de l’efficacité de ces systèmes de réduction de mortalité aviaire. 

Les opérateurs de l’État concernés – ADEME et Agence Française de la Biodiversité - ont été associés à
cette étude et sont aussi co-financeurs. Enfin, la MSH Sud (Maison des Sciences de l’Homme – fédération
de recherche en évolution du CNRS) a été positionnée comme pilote de l’animation et du travail partenarial
et de concertation avec les différents acteurs (fédérations éoliennes, fabricants, services et établissements
publics). 



Enjeux paysage et patrimoine
La France, à travers la Convention européenne du paysage qu’elle a ratifié, s’engage à « intégrer le paysage
dans les politiques d’aménagement du territoire, d’urbanisme et dans les politiques culturelle,
environnementale, agricole, sociale et économique, ainsi que dans les autres politiques pouvant avoir un
effet direct ou indirect sur le paysage ».

Par ailleurs, la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des
paysages rappelle l’enjeu de garantir la qualité et la diversité des paysages à l'échelle nationale et désigne le
paysage comme « une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le caractère résulte de
l’action de facteurs naturels ou humains et de leurs interrelations dynamiques » (article L. 350-1 A. du code
de l'environnement). Le paysage ne doit donc pas être appréhendé dans une approche esthétique mais
comme un élément important du cadre de vie, dont la qualité est primordiale pour l’épanouissement des
individus et de la société.

Comme indiqué dans les fiches « Planification de l’éolien » et « Concertation préalable », en phase de
prospection, il convient d’analyser de manière concertée l’opportunité du projet éolien au regard des
paysages en :

- s’appuyant sur les documents de planification, ce qui permet d’anticiper les bons lieux d’implantation ;

- définissant localement les choix d’implantation par la concertation systématique avec les acteurs locaux et
les services de l’État.

Éléments structurants du territoire à prendre en compte
 Les entités et structurations paysagères de l’aire d’étude (se rapprocher du bureau d’étude en paysage)
 Les sites à valeur patrimoniale reconnue, protégés ou en projet de protection

Il faut distinguer :

• les bâtis ou éléments du paysage faisant l’objet d’une servitude d’utilité publique

➔ les monuments historiques classés ou inscrits

➔ les sites classés ou inscrits

• les biens bénéficiant d’un label de reconnaissance internationale ou nationale de valeur patrimoniale
(Grands Sites de France, Biens UNESCO…)

• le patrimoine ne bénéficiant pas encore de mesure de protection
 La préservation du cadre de vie des riverains / usagers du territoire

• Les lieux habités
• Les sites d’intérêt remarquable reconnus localement
• Les points de vue



Eléments de méthode et recommandations pour conduire
une analyse paysagère et réussir l’intégration paysagère de
ses projets éoliens
 Nécessité d’une analyse paysagère (assistance par un bureau d’étude spécialisé en paysage)

• Prendre en compte les données morphologiques

• Analyser 3 différentes échelles : immédiate, proche et éloignée

• Analyser la visibilité du projet éolien

 Implantation intégrée des parcs et des mâts

• Appuyer le projet éolien sur les lignes de force du paysage

• Choisir des implantations dont la logique est clairement lisible

• Privilégier les implantations régulières des éoliennes dans les parcs

• Privilégier une inter-distance régulière entre les éoliennes

• Eviter le mitage du paysage par de petits parcs épars

• Maîtriser les covisibilités et la coexistence entre les parcs éoliens

• Respecter une distance minimale des habitations

• Identifier et maîtriser les risques d’encerclement et de saturation

• Prendre garde au surplomb et à la concurrence visuelle avec la silhouette du bourg

 Intégration paysagère des équipements connexes

• Intégrer clôtures et postes de livraison

• Enfouir les lignes électriques

• Maîtriser l’aménagement des chemins d’accès, aires de grutage et fondations

Eléments territorialisés de référence
Une carte régionale présentant les zonages de protection du paysage est accessible sur PICTO

(https://carto.picto-occitanie.fr/1/visualiseur_de_donnees_publiques.map), et figure en annexe.

Elle comprend : les biens UNESCO, les zones tampons des biens UNESCO, les Grands Sites de France, les
Opérations Grands Sites, les sites classés et inscrits, la liste indicative des sites restant à classer, la liste
indicative du répertoire régional des sites restant à classer.

Par ailleurs, des études et cartographies visant à préciser les sensibilités paysagères et patrimoniales au
regard de l’éolien sont en cours dans les départements de l’Ariège, de l’Aude, de l’Aveyron, des Pyrénées
Orientales et du Tarn-et-Garonne.





Autres contraintes

Contraintes d’implantation
Conformément à l’article 3 de l’arrêté ministériel du 26 août 2011 modifié, les éoliennes doivent être
implantées à une distance minimale mesurée à partir de la base du mât de chaque aérogénérateur de :

 500 mètres de toute construction à usage d’habitation, de tout immeuble habité ou de toute zone destinée
à l’habitation telle que définie dans les documents d’urbanisme opposables en vigueur au 13 juillet 2010 ;

 300 mètres d’une installation nucléaire de base visée par l’article 28 de la loi no 2006-686 du 13 juin 2006
relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire ou d’une installation classée pour
l’environnement soumise à l’arrêté du 10 mai 2000 susvisé en raison de la présence de produits toxiques,
explosifs, comburants et inflammables.

Contraintes radars météorologiques
En Occitanie, il existe 4 radars météorologiques pour lesquels les règles d’implantation développées dans la
fiche 2.2. doivent être respectées.

Contraintes aviation civile et militaires
Les éoliennes constituent des obstacles de grande hauteur. Les radars de l’aviation civile, les radars des
ports, les radars militaires, les servitudes aéronautiques (aéroports, aérodromes, procédures de vol, réseau
très basse altitude RTBA, zones d’entraînement SETBA et VOLTAC...), les servitudes radioélectriques
militaires, les servitudes domaniales (proximité d’installations militaires ou d’ouvrages miliaires, polygones
d’isolement)… doivent être intégrés dans l’élaboration du projet. La sûreté de l’espace aérien et des
approches maritimes, la sécurité des transmissions hertziennes, la sécurité aérienne et maritime notamment
doivent être assurées sur le territoire.

Par exemple, la carte RTBA est disponible sur : 
https://www.dircam.dsae.defense.gouv.fr/fr/documentation-4/cartes-rtba

Gisement éolien
La carte de gisement de vent identifie les zones inadaptées à l’implantation d’éoliennes : à ce jour, il n’est pas
techniquement rentable d’implanter une éolienne en deçà d’une vitesse moyenne de vent de 4 m/s. Ainsi,
hormis les fonds de vallées, la quasi-totalité de la région est exploitable.





























































































































































































https://mape.cnrs.fr/fr/projet-mape
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